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La notion de « responsabilité » dans
le discours politique américain de
1980 à 2010 : le transfert rhétorique
et idéologique des Républicains aux
Démocrates
Lea Stephan
1 La mise en place de la  Great  Society,  le  programme de politiques intérieures  et  de
politiques sociales du président Lyndon B. Johnson en 1965, s’est appuyée sur une forte
idée de redistribution de la richesse. Le déclin de l’économie durant les années 1970, en
revanche, a significativement fait diminuer la volonté des contribuables à voir utiliser
leurs impôts pour financer des programmes sociaux.1 Cette baisse d’enthousiasme pour
les  programmes sociaux destinés  aux pauvres  est  due,  d’un côté,  au  sentiment  des
classes  moyennes  d’être  trop  fortement  sollicitées  fiscalement,2 et,  de  l’autre,  au
manque apparent de résultats. En effet, durant les années 1970, les dépenses pour les
programmes sociaux ont  augmenté.  En revanche,  le  taux de criminalité,  le  taux de
chômage, la toxicomanie, le nombre d’enfants nés hors mariage, ainsi que le recours
aux  aides  sociales  et  autres  allocations  ont  aussi  augmenté.3 Cette  émergence  d’un
quart-monde ou sous-prolétariat (underclass), majoritairement noir, a même fait oublier
les progrès réels qui ont été faits. Ces progrès sont visibles dans l’expansion de la classe
moyenne noire.4 Mais de façon beaucoup plus importante, cette underclass a favorisé
l’émergence  de  l’idée  propagée  par  les  Républicains  d’un gaspillage  d’argent  public
pour des mesures inefficaces, ainsi que la vision d’un monde où certains travaillent dur
pour que d’autres restent chez eux à ne rien faire, et ce dans un climat de perte de
valeurs  morales.5 Cette  perception  a  amené  une  partie  de  la  population  à  ne  plus
vouloir  payer  d’impôts  pour  des  programmes  sociaux.6 De  plus,  ce  discours
conservateur véhiculé par les Républicains joue implicitement sur des tensions raciales,
car  les  contribuables  sont  identifiés  comme la  classe  moyenne et  ouvrière  blanche,
alors que les bénéficiaires de politiques sociales sont désignés comme faisant partie de
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la  underclass noire.  Ces  derniers  sont  largement  perçus  comme des  pauvres  qui  ne
méritent pas l’aide sociale, car ils sont vus comme ne faisant pas assez d’efforts pour se
sortir de la misère.7 Cette division raciale concernant les politiques sociales a empêché
une alliance de classes sociales basée sur des intérêts communs.8
2 Ce climat économique et social a permis au Parti républicain d’instaurer un discours et
une  politique  durable  prônant  la  réduction  des  dépenses  sociales  et  donc  une
diminution de l’intervention de l’Etat en faveur de plus de responsabilité personnelle.
La notion de responsabilité  personnelle  est  fermement ancrée dans la  culture et  la
politique  américaine.  Des  écrivains  tels  que  Ralph  Waldo  Emerson  ont  largement
contribué  à  diffuser  une  vision  hautement  individualiste  de  la  réussite.9 La
responsabilité  personnelle  tient  aussi  une  place  cruciale  dans  le  concept  du  Rêve
Américain, accepté autant par la communauté noire que blanche.10 En effet, alors que
l’utilisation  politique  de  la  notion  de  responsabilité  personnelle est  habituellement
associée aux conservateurs blancs, cette notion est depuis longtemps utilisée dans la
communauté noire, par des penseurs conservateurs et libéraux (dans le sens américain
du terme), intégrationnistes et séparatistes. 
3 La notion de responsabilité est utilisée par des personnes d’horizons très différents,
mais  dans  sa  forme  la  plus  stricte  elle  se  réduit  à  une  conception  simple :  c’est  à
l’individu seul, avec éventuellement l’aide de sa famille, de subvenir à ses besoins, sans
compter  sur  l’aide  de  l’Etat.  Il  est  donc  facile  d’utiliser  la  notion  de  responsabilité
personnelle  dans un discours  qui  justifie  le  désengagement de  l’Etat  en matière  de
politique sociale, stratégie principale des conservateurs et du Parti républicain depuis
les années 1980 et l’élection de Ronald Reagan.11 Comment les Démocrates ont-ils fait
face  depuis  lors  à  ce  discours  de  responsabilité  personnelle  dans  leur  volonté
d’expansion des politiques sociales ?
4 Afin  de  répondre  à  cette  question,  il  sera  montré  d’abord  comment  le  discours
conservateur de la responsabilité personnelle a été développé et propagé par le Parti
Républicain, puis comment les idéologies et le discours se sont hybridées durant les
mandats  de  Bill  Clinton  et  George  W.  Bush,  pour  finalement  voir  comment  Barack
Obama parvient à utiliser la notion de responsabilité à son avantage.
 
Les partis politiques et leur attitude vis-à-vis des
politiques sociales
5 En ce qui concerne les politiques sociales, des associations particulièrement étroites
sont traditionnellement établies entre une certaine idéologie et le parti politique qui la
défend.12 Bien que le Parti démocrate ait commencé à adopter un discours ciblé sur la
pauvreté dans les années 1930 et qu’il ait intégré la défense des droits civiques et droits
pour les minorités dans le programme de 1948,  l’association forte du parti  avec les
minorités raciales s’est vraiment faite durant les années 1960.13 Cette association s’est
renforcée lors de l’élection présidentielle de 1964, qui marque le moment où les partis
se sont positionnés clairement concernant la question de l’intervention de l’Etat fédéral
pour  aider  les  minorités  raciales,  avec  le  Parti  démocrate  en  faveur  d’une  telle
intervention, et le Parti républicain contre celle-ci.14 Selon Laura Katz Olson le Parti
démocrate  est  toujours  fortement  associé  aux  politiques  sociales,  et  ce  malgré  les
années Clinton.15 Une plus forte polarisation a aussi été constatée au niveau législatif
avec une division assez nette en fonction des partis.16 Une identification progressive
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s’est opérée, le Parti républicain étant associé avec une idéologie conservatrice et le
Parti  démocrate  avec  une  idéologie  libérale.17 Cette  polarisation  partisane  et
idéologique  se  révèle  particulièrement  autour  de  la  question  des  impôts  et  des
politiques sociales.18 Avant les années Clinton, on avait assisté à une opposition assez
nette entre libéraux et conservateurs, entre les Démocrates fidèles à la tradition de la
Great  Society et  les  Républicains  fervents  défenseurs  du  « self-help ».  Cornel  West  a
d’ailleurs  noté  la  « paralysie  politique »  qui  en  découlait  et  il  a  déploré  la  rigidité
intellectuelle des deux positions.19 Toutefois, ces observations avaient été faites avant
les mandats de Clinton et sa tentative d’une nouvelle approche de la question. On peut
donc constater jusqu’à la présidence de Clinton un certain recoupement entre partis et
idéologies concernant la question des politiques sociales, ainsi que les problèmes des
impôts, de la responsabilité, et du rôle de l’Etat qui y sont associés. Le problème avec ce
genre d’associations est qu’elles se montrent parfois très durables. Le sénateur John
McCain avait notamment essayé lors de la campagne électorale de 2008 de discréditer
Obama en le baptisant « redistributeur en chef ».20 Cela montre deux choses : la facilité
avec  laquelle  ce  discours  est  ravivé  et  la  continuité  de  l’image  péjorative  de  la
redistribution vers le bas et donc des politiques sociales. 
6 Il y a une dimension raciale indéniable à cette question, bien que certains chercheurs
considèrent que, dans le débat contemporain, la question du rôle de l’Etat prime sur la
dimension raciale du discours.21 Je ne partage pas cette interprétation. En revanche,
j’adhère à la thèse selon laquelle le discours sur le rôle de l’Etat sert de code pour
camoufler un discours raciste.22
7 Depuis  les  années  1970s,  le  facteur  racial  a  été  utilisé  de  deux  manières  par  les
conservateurs  et  le  Parti  républicain.  Le  premier  but  était  une  récupération  d’une
partie de l’électorat traditionnel démocrate, la classe ouvrière et moyenne blanche, les
fameux Reagan-Democrats. Les Républicains ont joué sur la perception selon laquelle le
Parti démocrate se préoccupe plus des minorités raciales que des Blancs issus de ces
classes  sociales.  Les  sous-entendus  raciaux  sont  particulièrement  efficaces  sur  les
électeurs  démocrates,  qui  soutiennent  par  principe  idéologique  plus  d’intervention
gouvernementale,  mais  peuvent  en être  dissuadés  par  un discours  racial.23 De  plus,
ayant un programme économique peu compatible avec les intérêts de la classe ouvrière
et moyenne blanche, le Parti républicain a investi le plan des valeurs culturelles, en
soutenant des positions tranchées sur l’avortement, l’éthique du travail, ou encore la
responsabilité personnelle.24 
 
La responsabilité selon les Républicains
8 L’élection de Ronald Reagan en 1980 marque un tournant important. Le programme du
Parti républicain est devenu bien plus conservateur pour cette élection25 qui marque
aussi le début de la discréditation ouverte des revendications raciales et du libéralisme.
26 Ceci  se traduit  aussi  par  la  différentiation  des  programmes  sociaux,  comme  l’a
expliqué notamment Berkowitz :  l’attaque contre le welfare,  programmes bénéficiant
majoritairement  aux minorités  pauvres,  va  de  pair  avec  la  défense  de  programmes
d’assurance sociale, tels que la Social Security, perçus comme programmes ‘mérités’ par
les cotisations et bénéficiant à la classe moyenne blanche.27 Cette perception raciale des
programmes sociaux a été notamment mise en lumière par Robert Lieberman.28 Une
telle  attaque  s’est  construite  autour  de  la  notion  de  responsabilité  personnelle,
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véritable mot code pour jouer sur les préjugés raciaux et ainsi attaquer les politiques
sociales.29 C’est notamment le refus total des libéraux et du Parti démocrate de discuter
des problèmes réels que rencontre la underclass noire qui a permis aux conservateurs et
au Parti républicain de dominer le discours pendant longtemps.30
9 Le discours républicain bâti autour de la notion de responsabilité personnelle a émergé
à la fin des années 1970 et au début des années 1980 dans un contexte économique et
social  particulier.  La  convergence  entre  une  situation  économique  en  déclin  et
l’émergence de la underclass (principalement noire et hispanique) a permis de raviver la
vieille théorie de la perversion. Certains, comme l’historien Michael B. Katz, appellent
cela le concept du danger moral. Selon cette théorie, les politiques sociales favorisent la
paresse,  l’oisiveté  et  l’immoralité.  Cette  théorie,  largement  en  circulation  dans  le
monde anglo-américain depuis le 16ème siècle et la législation anglaise sur la pauvreté
(Poor Law), défend aussi l’idée selon laquelle refuser des subventions et de l’aide, et de
ce  fait  forcer  les  gens  au  travail,  revient  à  leur  rendre  service,  puisque  cela  les
obligerait à être responsables.31 Durant les années 1980, cette théorie a été largement
diffusée  auprès  du  public  grâce  à  l’ouvrage  Losing  Ground de  Charles  Murray,  un
politologue conservateur et libertaire, publié en 1984.32 Cette théorie a pu être ravivée
car la fin des années 1970 a été un moment où les attitudes des Blancs concernant les
Noirs avaient changé de façon assez marquée par rapport au début des années 1960. Les
émeutes raciales durant les années 1960 et les mouvements nationalistes ont contribué
à  donner  une  image  plus  négative  de  la  communauté  noire.33 De  plus,  dans  la
population blanche, il existe l’idée assez répandue que le Civil Rights Act de 1964 a mis
fin à toute discrimination.34 Cette tendance s’est encore accrue aujourd’hui. Si en 1977
encore 40 % de la population blanche citait la discrimination comme cause principale
d’inégalités  raciales,  ce  chiffre  est  tombé  a  30 %  en  2008.35 Eduardo  Bonilla-Silva
constate que les attitudes de la population blanche concernant les questions raciales
ont peu changé depuis les années 1980.36 De façon assez ironique, une part croissante de
la population noire partage cette opinion et mentionne de plus en plus un manque de
volonté et d’efforts comme cause d’inégalités.37
10 Bien que le président Richard Nixon ait déjà commencé à tenir un discours sécuritaire
durant son premier mandat, l’atmosphère générale était encore bien trop libérale pour
attaquer les politiques sociales de front. Bien au contraire, Nixon fut l’un des présidents
les  plus  actifs  dans  l’expansion  des  politiques  sociales  en  essayant  de  battre  les
Démocrates à leur propre jeu.38 Le tournant réel est arrivé en 1978 avec la révolte des
impôts  (La  Tax  Revolt a  démarré  en  Californie  avec  le  débat  autour  des  impôts  sur
l’immobilier et la propriété), indiquant un clair refus de la part des classes ouvrières et
moyennes blanches de continuer à payer pour des politiques sociales jugées inefficaces.
39 C’est seulement avec la candidature, puis avec la présidence, de Ronald Reagan que le
discours prônant la responsabilité personnelle comme solution miracle aux déviances
causées par les politiques « irresponsables » des Démocrates a vraiment eu du succès
auprès des électeurs, et particulièrement des Reagan-Democrats.40 Selon Lieberman, ce
discours diviseur qui joue sur la question raciale a contribué à fausser l’image que se
fait la population des politiques sociales et notamment à minimiser le soutien exprimé
pour  les  politiques  sociales.41 Lorsque  les  programmes  sont  critiqués  de  manière
générale en termes racialisés (welfare), l’opinion publique demande des mesures plus
dures.  Lorsque des  domaines  sont  mentionnés,  tels  que  la  santé  ou  l’éducation,
l’opinion publique a tendance à favoriser les dépenses de l’Etat.42
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11 L’idéologie reaganienne de la responsabilité personnelle se construit autour de trois
axes.
12 Premièrement, Reagan avait une forte admiration pour les self-made men, ces personnes
ayant  gravi  l’échelle  sociale  à  force  de  travail  acharné  et  de  persistance.  Certains
documents  conservés  dans  les  archives  présidentielles  attestent  que  Reagan  était
persuadé que toutes les  barrières de la  discrimination avaient été abattues,  que les
questions raciales ne jouaient plus aucun rôle. Selon lui, les Africains-Américains et les
Hispaniques ne souffraient plus d’aucune limite à l’intégration et avaient de ce fait les
mêmes possibilités de réussite que la population blanche.43 Il croyait de plus fermement
que la politique économique de l’offre était la solution pour l’économie des Etats-Unis.
Afin  de  rester  compétitif  et  de  stimuler  l’investissement,  une  baisse  des
réglementations gouvernementales était nécessaire, ainsi que la diminution des impôts
pour les riches. Dans cette conception, partagée par la Première Ministre britannique
Margaret  Thatcher,  les  gains  faits  par  les  couches  supérieures  de  la  population
finiraient tôt ou tard par bénéficier à la population entière. Selon Bruce Jansson, le
monde idéal  de  Reagan ressemble  au  Gilded  Age des  Etats-Unis  du  19 ème siècle,  une
période  de  déréglementation totale  avec  un fort  accent  sur  l’individualisme.44 C’est
notamment  Katz  qui  analyse  le  discours  conservateur  prônant  les  méfaits  de  l’aide
sociale et vantant les mérites de la charité privée comme une interprétation mythique
de la fin du 19ème siècle.45 Ces idées ont permis de construire un discours présentant les
politiques sociales interventionnistes des Démocrates comme irresponsables, en les
désignant  comme la  cause  non-seulement  de  la  crise  économique,  mais  aussi  de  la
« dépravation » de la underclass. Le Parti républicain, au contraire, proposait d’opérer
des coupes dans les budgets des programmes sociaux, afin de sauver l’économie, mais
aussi de responsabiliser les bénéficiaires de subventions sociales en les mettant au
travail. De plus, la vision du monde reaganienne et conservatrice permettait aussi de
rendre  les  pauvres  responsables  de  leur  pauvreté,  puisque,  selon  les  Républicains,
toutes  les  conditions  étaient  remplies  pour  devenir  riche  si  on  le  voulait  et  si  on
travaillait  dur.46 Le  contraste  est  flagrant :  le  programme du Parti  démocrate  de  la
même année mettait l’accent sur la responsabilité de l’Etat envers les citoyens et l’aide
aux populations ayant souffert de discrimination.47
13 Cette construction idéologique autour de l’idée de responsabilité personnelle peut se
voir dans le discours sur l’Etat de l’Union tenu par Reagan en 1986.
We do not face large deficits because American families are undertaxed; we face those
deficits because the federal government overspends.
The detailed budget that we will submit will meet the Gramm-Rudman-Hollings target
for deficit reductions, meet our commitment to ensure a strong national defense, meet
our commitment to protect Social Security and the truly less fortunate, and, yes, meet
our commitment to not raise taxes. How should we accomplish this? Well, not by taking
from those in need. As families take care of their own, government must provide
shelter and nourishment for those who cannot provide for themselves. But we must
revise or replace programs enacted in the name of compassion that degrade the moral
worth of work, encourage family breakups, and drive entire communities into a bleak
and heartless dependency.48
14 Ce court extrait montre bien comment les différents éléments sont intrinsèquement
liés :  au premier plan vient le souci de l’équilibre budgétaire et de la dette, tout en
insistant sur le soutien de certains programmes et postes budgétaires, tel que l’armée.
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Il  faut  remarquer  que  Reagan  se  positionne  comme  étant  en  faveur  de  certains
programmes sociaux,  citant  ici  la  Social  Security (programme de retraites).  La  Social
Security est  un  des  programmes  les  plus  populaires  aux  Etats-Unis,  très  difficile  à
attaquer, et qui jouit d’un fort soutien dans la classe moyenne blanche.49 Toutefois cette
défense  de  la  Social  Security est  immédiatement  suivie  par  un  point  beaucoup  plus
central du programme reaganien : la promesse de ne pas augmenter les impôts. Par
cette association, il crée une situation de pénurie, des ressources limitées en matière de
programmes sociaux,  et  donc un besoin de différencier  entre ceux qui  « méritent »
vraiment  d’en  bénéficier,  et  ceux  qui  finalement  sont  des  « undeserving  poor »,  des
pauvres qui, eux, par leur manque de valeurs, d’efforts, et de morale, ne « méritent »
pas de bénéficier de programmes sociaux. Par les références à l’éthique de travail, aux
familles divorcées, et à des communautés entières dans la dépendance, l’association se
fait avec la underclass noire.50
15 Le discours de Reagan lie  particulièrement la question de responsabilité à celle des
impôts.  Dans la  conception  reaganienne,  les  Démocrates  veulent  trop  dépenser,
prenant  à  ceux  qui  travaillent  dur,  pour  donner  à  ceux  qui  ne  le  méritent  pas,  et
empêchent la croissance économique à cause de réglementations excessives. Ces deux
idées sont regroupées sous le terme « big government » qui représente à lui seul toute
l’irresponsabilité  du Parti  démocrate.  Le  « big  government »  diabolisé  qui  opprime le
petit travailleur blanc honnête est une idée que Reagan avait empruntée notamment à
George Wallace, un Démocrate sudiste qui avait axé sa campagne présidentielle en 1964
autour d’une rhétorique de populisme racial.51 Elle permet en même temps de dénoncer
trop d’impôts et trop de dépenses sociales pour des bénéficiaires représentés comme
« irresponsables et fainéants ».52 Si les attaques directes contre les politiques sociales
sont assez rares,  les attaques contre le « big government » sont un thème obligatoire
dans  les  discours  de  Reagan  et  sont  le  mieux  illustrées  par  sa  célèbre  citation :
« Government is not a solution to our problem government is the problem. »53
16 Le discours jouant de la notion de responsabilité mis en place par Reagan s’est montré
particulièrement durable. En effet, George H.W. Bush a articulé sa candidature en 1988
autour du thème de l’irresponsabilité des politiques Démocrates, notamment à travers
son spot publicitaire de campagne des « revolving doors ». Ce spot dénonçait les positions
des Démocrates en faveur des droits des prisonniers, prétendant que cela favorisait la
criminalité. Ce spot a été largement interprété comme étant du populisme racial, ce
que la campagne de Bush a nié.54 Bien que Bush ait caressé l’idée d’intervenir dans les
politiques  sociales,  il  a  consacré  peu  de  moyens  et  d’attention  à  ses  projets  sur
l’éducation,  les  programmes  de  lutte  contre  la  toxicomanie,  et  même  pour  les
programmes sociaux. L’idée conservatrice fondamentale était maintenue: « you can’t
solve problems by throwing money at them. »55
17 Vu  la  prégnance  de  ce  cadre  rhétorique  conservateur,  au  bout  de  douze  ans  de
présidence républicaine, en 1992, certains analystes politiques tels que le journaliste
politique  et  chercheur  Thomas  B.  Edsall  en  étaient  venus  à  la  conclusion  que  les
questions du travail, de l’autonomie, et de l’indépendance (self-reliance) qui se trouvent
distillées dans la notion de responsabilité personnelle, étaient un facteur que le Parti
démocrate  ne  pouvait  se  permettre  d’ignorer  s’il  voulait  retrouver  une  majorité
présidentielle.56
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Bill Clinton et G.W. Bush : deux approches hybrides
18 Bill  Clinton  partageait  ardemment  cet  avis,  soulignant  le  tournant  conservateur
qu’avait  pris  l’électorat,  ainsi  que  la  résonance  du  discours  sur  la  responsabilité
personnelle. Déjà lors de la défaite de George McGovern en 1972, Bill Clinton avait fait
le constat que le Parti démocrate n’était plus en phase avec ses électeurs traditionnels.
Clinton dit  être devenu un New Democrat cette  année-là,  du moins du point  de vue
idéologique,  puisque  le  terme  a  été  créé  ultérieurement.  Plus  tard,  il  cite  la
responsabilité  come  élément  fondamental  dans  le  renouveau  idéologique  des  New
Democrats,  le  retour  au  valeurs  fondamentales  du  Parti  démocrate  selon  lui :  leur
nouvelle troisième voie était fondée sur le bon sens et sur une dévotion commune aux
deux plus anciennes valeurs du Parti, à savoir l’égalité des chances et la responsabilité.
57
19 De plus, il avait vu le tort qu’avait selon lui causé l’attitude libérale jusqu’alors. Cette
attitude consistait tout simplement à refuser de parler des problèmes de la underclass.
Selon Al From, fondateur du Democratic Leadership Council et conseiller politique de Bill
Clinton, ce dernier insistait sur le besoin d’un renouveau intellectuel et politique du
parti.58 Clinton prit soin en 1992 de ne pas apparaitre trop libéral. Ceci faisait partie de
la  volonté  de  donner  une  nouvelle  image  au  Parti  démocrate,  de  montrer  des New
Democrats responsables qui s’opposent aux politiques sociales dépensières, qui sont en
faveur d’un équilibre budgétaire et qui veulent limiter l’envergure et la portée de l’Etat.
Cette nouvelle volonté des New Democrats était exprimée dans le slogan de campagne
« to end welfare as we know it ».59 Clinton a en effet décidé de jouer sur le terrain des
Républicains, allant jusqu’à se réclamer des mêmes valeurs conservatrices que le Parti
républicain60 dans son discours sur l’Etat de l’Union de 1993 : « I believe we will find our
new direction in the basic old values that brought us here over the last two centuries : a
commitment to opportunity,  to individual responsibility,  to community,  to work, to
family, and to faith. »61 
20 Certes, les valeurs comme l’égalité des chances, le travail, la famille et la foi font partie
des  bases  communes  de  tous  les  Américains.62 Toutefois,  ici,  c’est  le  contexte  qui
permet  un  rapprochement  avec  une  interprétation  plus  conservatrice  des  valeurs
énumérées  par  Clinton.  Ce  dernier  avait  mené  sa  campagne  électorale  de  1992  en
mettant en avant son affiliation modérée et en se montrant résolument New Democrat.
En effet, les deux notions de famille et de travail sont utilisées dans la construction
conservatrice comme des éléments venant compléter le discours autour de la notion de
responsabilité  personnelle,  mettant  l’accent  sur  plus  de  travail  et  plus  de  soutien
familial par opposition à plus d’aide de l’Etat. Laura Katz Olson, professeur de sciences
politiques,  considère  le  familisme  (c'est-à-dire  la  primauté  de  la  famille),  la
responsabilité personnelle et un plus grand individualisme, comme les trois principes
de l’antiétatisme des conservateurs avancé par le Parti républicain.63 
21 L’autre facette des politiques sociales, la politique fiscale, a été un succès, et Clinton a
non seulement réussi à combler le déficit budgétaire largement aggravé par Reagan et
Bush,  mais  à  produire  un  excédent  budgétaire  en  1998.  Cependant,  concernant  les
politiques  sociales,  Clinton  s’est  fait  happer  par  sa  stratégie  centriste,  voire
conservatrice. Sa réforme de la santé avec couverture universelle a été torpillée par les
Républicains.64 Theda Skocpol fait remarquer que la réforme de la santé de Clinton,
dans  sa  construction,  prenait  bien  en  compte  la  rhétorique  républicaine,  dans  la
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mesure où il avait pris soin de ne pas devoir lever de nouveaux impôts pour financer
celle-ci et qu’il s’appuyait sur le modèle existant, régulant la compétition de marché,
plutôt  que  de  créer  une  couverture  santé  publique.  Toutefois  ceci  a  produit  un
enchevêtrement bureaucratique que le public a rejeté. Ce labyrinthe bureaucratique
s’est avéré vulnérable à une attaque sur le thème du « big government », la bureaucratie
représentant ce qu’il y a de plus négatif dans la doxa conservatrice.65 Grâce à la pression
des élections présidentielles à venir,  les Républicains ont réussi à pousser Clinton à
signer  une  réforme  des  programmes  sociaux  très  conservatrice :  le  Personal
Responsibility  and  Work  Opportunity  Act de  1996.  De  nombreuses  clauses  mettaient
l’accent  sur  des  mesures  de  responsabilisation  (selon  la  conception  républicaine  et
conservatrice) : limitation de la durée des prestations, restriction des critères d’accès
aux droits, limitations sévères d’accès aux droits pour les parents adolescents, et de
fortes  exigences  et  incitations  au travail  pour  les  bénéficiaires  de  TANF (Temporary
Assistance for Needy Families). Par ailleurs, le programme TANF (auparavant nommé le
AFDC [Assistance to Families with Dependent Children], un des plus gros programmes d’aide
sociale) allait dorénavant être limité à un maximum de 5 années par foyer, mettant fin
à la conception qui existait auparavant, selon laquelle cette aide était un droit pour les
personnes démunies.66 Certaines mesures de TANF visaient à accroitre la responsabilité
parentale,  comme  par  exemple  les  clauses  stipulant  la  perte  de  droits  pour  des
bénéficiaires (mariés ou non) qui  auraient d’autres enfants durant la période où ils
reçoivent  des  aides.  Certains  critiques,  tels  que  David  Scmidtz  et  Robert  Goodin,
considèrent  qu’avec  la  signature  du Personal  Responsibility  and  Work  Opportunity  Act
Clinton a achevé la révolution reaganienne.67 
22 Si  Clinton  a  décidé  de  jouer  sur  le  terrain  conservateur  jusque  là  associé  aux
Républicains, l’approche de G.W. Bush entre 2000 et 2008 a aussi un certain caractère
hybride, bien que nettement moins marqué.
23 G.W. Bush était bien décidé à éviter les erreurs commises par son père ayant coûté sa
réélection à ce dernier. Bush s’est vu comme l’héritier politique de Reagan et a déclaré
ouvertement  vouloir  poursuivre  ses  politiques.  En  revanche,  il  a  fait  attention  à
paraître moins dur en se penchant sur la réforme de l’éducation (No Child Left Behind Act
de 2001) et il s’est présenté comme un « compassionate conservative. » Ceci lui a permis de
s’attirer  le  soutien  des  modérés  pendant  sa  campagne  de  2000  et  au  début  de  sa
présidence.68 Le  choix  de  l’éducation  comme  domaine  social  pour  exprimer  son
conservatisme de compassion s’est basé sur deux critères. L’éducation fait partie des
domaines pour lesquels les électeurs sont prêts à accepter plus de dépenses.69 De plus,
l’éducation tombe en priorité sous la responsabilité des Etats, l’intervention de l’Etat
fédéral étant assez limitée. Par cet aspect, la réforme de l’éducation reste compatible
avec la critique conservatrice du « big government ». G. W. Bush a aussi mis ce point en
avant dans les programmes de 2000 et de 2004.70 On peut qualifier NCLB de réforme
compatissante  car  elle  met,  par  exemple,  l’accent  sur  des  programmes  d’aide  à
l’apprentissage pour les enfants pauvres et sur la diminution de la fracture scolaire
autant au niveau racial qu’au niveau des classes sociales.71 En revanche, parmi les plus
grands manquements de cette réforme, on peut citer les problèmes budgétaires.  En
effet, entre l’année fiscale 2002 et l’année fiscale 2008, l’écart entre les fonds alloués et
les fonds effectivement versés s’est élevé à 70,9 milliards de dollars. Cet écart est passé
à 85,7 milliards de dollars en 2009.72 C’est Barack Obama qui a remédié à ce non-versement de fonds en 2010. En
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septembre de cette année la totalité des 97,4 milliards des dollars alloués par le American Recovery and Reinvestment Act de 2009
a été versée,73 comblant ainsi le trou laissé par l’administration Bush.
24 L’héritage rhétorique et  politique reaganien est  bien présent  chez George W.  Bush,
comme  on  peut  le  voir  dans  le  programme  de  la  campagne  de  2004.  En  effet,  le
programme commence avec un hommage à Ronald Reagan. Les valeurs et principes
chers à Reagan sont repris par Bush dans le programme :
The measure of compassion is more than good intentions, it is good results. By being
involved and by taking responsibility upon ourselves, we gain something…. We
contribute to the life of our country. We become more than taxpayers and occasional
voters, we become citizens. Citizens, not spectators. Citizens who hear the call of duty,
who stand up for their beliefs, who care for their families, who control their lives, and
who treat their neighbors with respect and compassion.74
25 L’esprit de Reagan se retrouve bien dans cet extrait. En effet, George W. Bush insiste sur
les  mêmes  valeurs  que  Reagan,  à  savoir  la  responsabilité  personnelle, le  travail,  la
famille, et la religion.
26 Le discours de G.W. Bush reste dans une pure tradition reaganienne en ce qui concerne
les impôts. Il a continué à revendiquer une économie dérégulée caractérisée par une
faible imposition afin de stimuler la croissance, en promettant en parallèle de proposer
des lois rendant la création de nouveaux impôts plus difficile. Parmi ces propositions se
trouvait celle de rendre obligatoire un vote de « super-majorité » au Congrès afin de
lever de nouveaux impôts. Le programme de 2004 promet de limiter la croissance de
l’Etat  et  la  dépense  publique.  Dans  le  même  passage  sur  le  niveau  de  taxation,  le
programme favorise la charité privée et le soutien individuel aux œuvres caritatives,
jugeant des impôts élevés préjudiciables dans ce contexte.75 Dans son discours sur l’Etat
de l’Union en 2001,  Bush avait  déjà évoqué le fait  qu’il  jugeait  le  « big government »
nuisible à la charité privée, préférée aux programmes sociaux gérés par l’Etat.76
27 Le  discours  politique  établi  par  Reagan  utilisant  la  notion  de  responsabilité
principalement  dans  le  but  de  justifier  une  diminution  des  politiques  sociales  en
mettant  l’accent  sur  la  responsabilité  personnelle,  s’est  montré  particulièrement
durable comme cela peut se voir dans les choix faits par le président Clinton dans les
années 1990 et par le président Bush dans les années 2000. Dans sa volonté d’expansion
des politiques sociales,  le président Barack Obama s’est  donc retrouvé confronté au
même discours.
 
Barack Obama : une nouvelle utilisation de la notion
de responsabilité au profit de l’expansion des
politiques sociales
28 Contrairement à ce que l’histoire de la lutte pour les droits civiques pourrait laisser
penser,  ni  la  notion de  responsabilité  personnelle,  ni  la  critique d’une trop grande
intervention de l’État ne sont des questions étrangères à la communauté noire. En effet,
les notions de « personal responsibility » et de « self-help » font partie intégrante d’une
tradition intellectuelle noire portée par des personnalités aussi diverses que Booker T.
Washington,  W.E.B.  Du  Bois,  ou  plus  récemment  par  Barbara  Jordan.77 Les  mêmes
thèmes ont été développés et discutés depuis la fin du XIXème siècle pour étayer des
thèses parfois opposées, soit intégrationnistes (Du Bois et Jordan, par exemple), soit
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séparatistes : la responsabilité personnelle et le « self-help » exprimaient la déception
face  à  la  détérioration  des  relations  raciales  et  le  manque  d’espoir  concernant  la
possibilité d’une société mixte.78 La Nation of Islam et le Black Panthers Party ont poussé
cette  idée  à  l’extrême  en  prônant  la  création  d’une  nation  noire  séparée.79 Obama
s’inscrit  donc  dans  une  longue  lignée  de  penseurs  noirs  qui  appellent  à  plus  de
responsabilité personnelle. 
29 La  critique  de  l’interventionnisme  étatique  se  retrouve  aussi  dans  la  communauté
noire. L’un des plus fervents critiques noirs du « big government » est le juge de la Cour
Suprême Clarence Thomas.  Bien que soit  un fervent conservateur,  son opposition à
l’intervention de l’État est tout de même racialement motivée. Selon lui, la dépendance
aux aides de l’État est dégradante et infantilisante. Elle met les Noirs dans une situation
de quasi-tutelle de l’État et les laisse exposés à l’intrusion de l’État dans leur vie privée.
Pour Clarence Thomas, dont la vision a été profondément influencée par son grand-
père, cette situation est analogue à ce que la communauté à subi durant l’esclavage ou
la  ségrégation. Cette  vision  est  donc  très  différente  de  la  vision  classique  du
désengagement de l’État au détriment de la communauté noire, mais elle reflète plutôt
un désir d’affirmation de liberté et d’indépendance.80
30 Bien que l’utilisation de la notion de responsabilité personnelle existe dans la tradition
rhétorique noire, le transfert de celle-ci dans le discours d’un chef d’Etat démocrate
n’est pas pour autant facile. L’échec de Clinton a montré qu’il n’est pas possible pour un
président  démocrate  d’utiliser  tel  quel  le  discours  conservateur  dans  l’espoir  de  le
retourner  à  son  avantage.  L’approche  de  George  W.  Bush  a  aussi  montré  que  les
Démocrates n’ont pas le monopole de la réforme sociale positive, bien que Bush se soit
cantonné à un domaine assez compatible avec l’idéologie conservatrice et l’image du
Parti républicain. 
31 Avec la présidence de Barack Obama, le Parti démocrate est entré dans une nouvelle
période  en  ce  qui  concerne  l’utilisation  de  la  notion  de  responsabilité.  Obama  est
absolument  conscient  de  l’importance  du  discours  sur  les  valeurs,  telles  que  la
responsabilité,  et  de  son  utilisation  politique.81 Certains  critiques  lui  ont  d’ailleurs
reproché de parler uniquement de responsabilité personnelle,  en laissant de côté le
rôle de l’Etat dans la lutte contre les inégalités.82 Une analyse détaillée de son discours
révèle que les idées d’Obama sont plus nuancées, qu’il construit un message complexe
alliant  responsabilité  personnelle  et  responsabilité  de  l’Etat.  Ce  discours  nuancé  et
enchevêtré représente une évolution plus marquée dans le discours politique noir de
ces  dernières  décennies,  qui  met  en  avant  justement  cette  voie  centriste  entre  le
discours du « tout-Etat » libéral traditionnel et le discours du « tout-individuel » des
conservateurs.83
32 Alors que dans le discours de Reagan, la notion de responsabilité n’est pratiquement
jamais  mentionnée,  le  terme  abonde  dans  le  discours  démocrate.  Chez  Reagan  la
responsabilité  transpire  seulement  dans  le  discours  général,  par  sous-entendu.  La
responsabilité personnelle n’est  pratiquement jamais mentionnée mot pour mot.  En
revanche, chez les Démocrates le mot « responsabilité » revient continuellement. Ceci
est  certainement  motivé  en  partie  par  le  souhait  de  contrer  les  accusations
d'irresponsabilité. Dans le cas d’Obama il s’agit aussi de mettre en place une nouvelle
utilisation  du  terme.  Dans  ses  discours,  Obama  embrasse  le  discours  conservateur
comme  d’autres  Africain-Américains  avant  lui  sur  la  notion  de  responsabilité.  La
grande  différence  est  qu’Obama  construit  un  discours  qui  utilise  la  notion  de
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responsabilité afin de promouvoir l’expansion de politiques sociales, ainsi qu’une plus
grande intervention et participation de l’Etat fédéral dans les politiques sociales. Par
cette approche, Obama se pose en contraste net, non seulement avec Républicains, mais
aussi avec les New Democrats. Obama développe la notion de responsabilité à différents
niveaux  et  l’applique  à  différents  domaines  des  politiques  sociales,  notamment
l’éducation, la santé, et le travail.
33 Dans  une  certaine  mesure,  Obama  s’aventure  aussi  sur  le  terrain  conservateur  et
républicain,  tout  comme l’avait  fait  Clinton.  Obama est  tout  à  fait  conscient  que le
discours de responsabilité personnelle tenu par les Républicains a toujours une forte
résonance dans l’électorat. En ce qui concerne l’éducation notamment, Obama insiste
fréquemment sur la responsabilité qu’ont les élèves concernant leur scolarité : « And
that’s  what  I  want  to  focus  on  today :  the  responsibility  each  of  you  has  for  your
education. I want to start with the responsibility you have to yourself. »84 Le sujet de la
responsabilité  personnelle  reste  sensible,  justement  à  cause  de  la  connotation
péjorative et accusatrice que le terme a pris dans l’usage qu’en font les Républicains.
Obama a aussi été confronté à cela et a essayé de dissiper les accusations de racisme.
We also know that as significant as these reforms are, there’s going to be one more
ingredient to really make a difference: parents are going to have to get more involved
in their children’s education. […] Then some people say, well, why are you always
talking about parental responsibility in front of black folks? And I say, I talk about
parent responsibility wherever I talk about education.85
34 La notion de responsabilité personnelle se retrouve aussi dans les politiques de Barack
Obama, particulièrement en ce qui concerne la santé. Dans la réforme de la santé qu’il a
introduite  en 2009 et  qui  a  été  votée en 2010 sous le  nom de Patient  Protection  and
Affordable  Care Act,  la  responsabilité personnelle se trouve en toutes lettres,  dans le
paragraphe intitulé « Individual Responsibility » qui expose le « individual mandate. » Le
mandat  individuel  est  l’obligation  pour  tout  citoyen  de  contracter  une  assurance
maladie  sous  peine  d’amende.  La  possibilité  de  faire  preuve  de  responsabilité
personnelle  est  aussi  donnée  dans  cette  nouvelle  législation  par  le  biais  des  soins
préventifs qui sont désormais couverts. Ceci permet aux individus de mieux prendre
soin d’eux-mêmes et d’être une charge moins lourde pour le système de santé.86
35 Toutefois, toujours dans le domaine de la santé, Obama ne s’arrête pas à une simple
responsabilité  personnelle.  Exprimée  à  travers  le  mandat  individuel,  la  notion  de
responsabilité se retrouve cependant dans la partie de la législation intitulée « Shared
Responsiblility ».87 La  responsabilité  personnelle  ici  ne  sert  pas  de  prétexte  pour
désengager la  collectivité,  mais  bien au contraire  à  construire un système solidaire
pour le bénéfice de tous. En effet, le système d’assurance maladie ne fonctionne que si
tout le monde participe en contractant une assurance. La responsabilité dans la santé
est échelonnée entre les différents acteurs sociaux. En effet, la deuxième partie de la
section  « Shared  Responsibility »,  intitulée  « Employer  Responsibility »,  prévoit  aussi  le
partage de la  responsabilité  avec les  employeurs.  Le  Affordable  Care  Act oblige,  sous
peine d’amende, les entreprises de plus de 50 salariés à temps plein à proposer une
couverture santé minimale définie par la réforme.88
36 Cette  idée  de  responsabilité  partagée  et  échelonnée entre  les  différents  acteurs  est
également  appliquée  par  Obama  au  domaine  de  l’éducation.  Obama  prend  soin  de
montrer qu’il ne considère pas que seule la responsabilité personnelle compte, mais
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bien que la responsabilité engage tous les niveaux de la nation, depuis l’Etat fédéral
jusqu’à l’élève, en passant par toutes les étapes intermédiaires :
So, yes, our federal government has responsibilities that it has to meet, and I will keep
on making sure the federal government meets those responsibilities. Our governors,
our superintendants, our states, our school districts have responsibilities to meet. And
parents have responsibilities that they have to meet. And our children have
responsibilities that they have to meet.89
37 Obama  utilise  donc  la  notion  de  responsabilité  pour  mettre  en  avant  plus
d’intervention  étatique,  y  compris  dans  le  domaine  de  l’éducation
(constitutionnellement une prérogative des Etats), ce qui le place ainsi en fort contraste
avec  les  Républicains.  Par  cette  stratégie  Obama  parvient  à  lier  les  approches
conservatrice  et  libérale,  à  réunir  l’ancien  discours  des  Démocrates  et  celui  des
Républicains : tout le monde a son niveau de responsabilité. Pour lui il s’agit là d’une
responsabilité mutuelle, réciproque, de responsabilités indissociables. Il ne peut donc
en aucun cas s’agir uniquement de responsabilité personnelle comme c’est le cas dans
l’interprétation conservatrice de la notion revendiquée par le Parti républicain. En cela
il se réclame clairement de l’idéologie démocrate: 
That is one of the things that makes me a Democrat, I suppose – this idea that our
communal values, our sense of mutual responsibility and social solidarity, should
express themselves not just in the church or mosque or the synagogue; not just on the
blocks where we live, in the places where we work, or within our own families; but also
through our government.90
38 Pour Obama c’est donc clairement une responsabilité étatique qui doit répondre à cette
exigence  de  responsabilité  personnelle,  il  n’est  pas  question  de  s’en  remettre  aux
œuvres de charité, forme de désengagement de l’Etat.
39 Cette plus grande implication étatique touche aussi le domaine du travail. En effet, si
Obama  considère  que  les  individus  doivent  faire  des  efforts,  il  n’en  est  pas  moins
persuadé que c’est l’Etat qui doit leur en fournir les moyens, par exemple en offrant des
possibilités de formation aux individus en recherche d’emploi.91 Il s’oppose en cela par
exemple au Personal Responsiblity and Work Opportunity Act de 1996 qui certes demande
une participation à travers le travail, mais n’offre pas de formations.92
40 Cette conviction d’une plus grande responsabilité gouvernementale se trouve appliquée
concrètement dans la réforme de la santé. En effet, plusieurs dispositions de la nouvelle
législation élargissent le rôle joué par l’Etat dans le domaine de la santé. Désormais
l’Etat intervient en réglementant le contenu des contrats d’assurance maladie offerts
par les assureurs privés. De plus, la nouvelle législation autorise les Etats à proposer des
assurances maladie minimum pour les personnes à faibles revenus n’ayant pas droit à
Medicaid, l’assurance maladie publique pour les pauvres. De plus, la législation prévoit
l’élargissement  des  droits  de  Medicaid  pour  inclure  une  plus  grande  partie  de  la
population à  faible  revenus.93 Un autre point  central  de la  réforme Obama sont les
subventions de l’Etat pour aider les personnes non-éligibles pour Medicaid, mais ayant
des revenus relativement modestes, à souscrire une assurance maladie.94 C’est donc l’un
des aspects révélant nettement l’influence de l’idéologie libérale, dans le sens où ces
subventions sont une aide directe de l’Etat pour l’individu qui ne peut pas se prendre
en charge seul.  De plus,  les bénéficiaires sont ici  des personnes considérées comme
capables de se prendre en charge, et non pas de personnes tombant sous la définition
de la dépendance communément acceptée comme naturelle.95
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41 Obama  travaille  donc  la  notion  de  responsabilité  à  plusieurs  niveaux :  individuel,
collectif, et étatique. La responsabilité collective inclut l’idée de responsabilité partagée
et la responsabilité étatique concerne autant les Etats que l’Etat fédéral. Mais la force
rhétorique  d’Obama réside  dans  le  fait  qu’il  insère  les  multiples  déclinaisons  de  la
responsabilité  dans la  notion plus  large de responsabilité  réciproque.  Déjà  en 1992,
Thomas Edsall avait relevé que le public ne s’intéressait pas aux des responsabilités
d’accompagnement  (accompanying  responsibilities)  ou  des  obligations  réciproques
(reciprocal obligations), c’est-à-dire à l’idée que l’Etat a des devoirs envers ses citoyens.
Selon Edsall, l’échec des Démocrates qui n’ont su introduire aucune de ces notions dans
le débat sur les politiques sociales a ouvert la porte aux conservateurs pour dominer le
discours.96 En revanche, dans le discours d’Obama se dessine un va-et-vient entre les
différents  niveaux  de  responsabilité,  et  il  insiste  sur  le  fait  que  l’un  ne  peut  pas
fonctionner  sans  l’autre :  on  ne  peut  pas  demander  aux  citoyens  de  prendre  leurs
responsabilités  si  l’Etat  se  désengage.  En  cela  le  discours  d’Obama reflète  l’opinion
publique concernant les politiques sociales, à savoir une combinaison des deux grandes
tendances :  l’importance  de  la  responsabilité  étatique  dans  la  prise  en  charge  des
personnes en difficulté, et une demande morale de plus de responsabilité personnelle
afin de compléter cet effort fait par l’Etat.97
42 Obama adopte ce discours, par exemple, en matière d’éducation, où il met en avant le
fait que les efforts faits par l’Etat ne sont rien sans la participation des élèves : « I’m
working  hard  to  fix  up  your  classrooms  and  get  you  the  books,  equipment  and
computers you need to learn. But you’ve got to do your part too. »98 Obama insiste en
effet sur le fait que chacun doit assumer sa part de responsabilité afin que les choses se
fassent :
But to paraphrase Dr. King, education isn’t an either/or proposition. It’s a both/and
proposition. It will take both more focus from our parents, and better schooling. It will
take both more money, and more reform. It will take both a collective commitment,
and a personal commitment.99
43 C’est  grâce  à  cette  responsabilité  réciproque  qu’Obama  parvient  à  construire  un
nouveau discours cohérent utilisant toutes les facettes de la notion de responsabilité.
En  rendant  la  responsabilité  personnelle  et  la  responsabilité  gouvernementale
interdépendantes,  Obama  parvient  à  légitimer  une  plus  grande  intervention
gouvernementale, sans pour autant apparaitre comme un Démocrate traditionnel qui
chercherait à compenser les manquements personnels des individus par des charges
injustement imposées à la collectivité.
44 En résumé, depuis les années 1980, les conservateurs ont construit un discours autour
de la  responsabilité  personnelle  dans le  but  de  justifier  le  désengagement  de  l’Etat
fédéral dans les politiques sociales. La réappropriation de la notion de responsabilité
personnelle par les New Democrats durant la présidence de Bill Clinton a certes été un
succès électoral, mais elle a eu des effets contraires à ceux souhaités en ce qui concerne
les  politiques  sociales.  C’est  Obama  qui  a  su  transférer  la  notion  de  responsabilité
personnelle avec succès dans son discours,  en élargissant le champ de la notion de
responsabilité à tous les acteurs sociaux et politiques, et surtout en construisant son
discours autour de la notion de responsabilité réciproque, engageant à parts égales les
différents  acteurs,  dépendants  les  uns  des  autres,  et  complémentaires.  Dans  le
Affordable Care Act, on peut clairement identifier le lien entre rhétorique et politique,
puisque la  législation reflète  le  discours.  En  effet,  le  texte  associe  la  responsabilité
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personnelle  exprimée,  par  exemple,  par  le  mandat  individuel,  à  la  responsabilité
étatique  d’aider  les  personnes  à  assumer  cette  responsabilité  par  le  biais  des
subventions. Si on peut constater un certain succès de la rhétorique dans le vote même
de la réforme, il faut aussi admettre que celle-ci a eu un impact limité : la public option
(l’option  publique :  la  possibilité  de  souscrire  une  assurance  maladie  proposée  par
l’Etat) a été écartée très tôt durant le processus législatif, limitant ainsi l’implication de
l’Etat.  L’extension  de  Medicaid,  et  donc  une  plus  grande  prise  en  charge  des
populations pauvres par l’Etat, a été rendue facultative pour les Etats après le procès
Sebelius.100 Ces  aspects  montrent  que  les  conservateurs  ont  encore  une  influence
certaine et parviennent à influer sur les choix législatifs.
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RÉSUMÉS
Cet  article  étudie  le  transfert  de  la  notion  de  « responsabilité »  dans  le  discours  politique
américain de Reagan à Obama, en particulier dans la rhétorique entourant les questions sociales.
Depuis les premières campagnes présidentielles de Reagan, l’attaque par les Républicains des
politiques  sociales  lancées  par  les  Démocrates  s’est  faite  essentiellement  sur  le  terrain  de  la
notion de responsabilité. En effet, le discours républicain a alors créé l’image d’un vaste système
d’aides sociales favorisant un comportement irresponsable chez ses bénéficiaires. Ce discours a
culminé dans la défaite de la réforme de santé du président Bill Clinton en 1994. Au lieu d’une
politique de santé plus généreuse, le Personal Responsibility and Work Opportunity Act de 1996 a été
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voté suite à la victoire électorale des Républicains au Congrès en novembre 1994. Cette nouvelle
législation a durci les conditions d’accès à l’aide sociale et a lié les bénéfices de l’aide sociale à
une compensation par le travail afin de responsabiliser les bénéficiaires, remplaçant ainsi l’idée
de welfare par celle de workfare. Mais ce paysage rhétorique et idéologique a changé avec l’arrivée
sur la scène politique de Barack Obama dans les années 2000. L’analyse de son discours montre
comment il a habilement retravaillé la notion de responsabilité pour en faire plutôt un argument
de  défense  de  ses  politiques  sociales,  comme  par  exemple  Obamacare  ou  la  réforme  de
l’éducation. A l’aide de différents discours prononcés par Barack Obama, on comprend comment
ce  dernier  lie  la  responsabilité  des  citoyens  aux  responsabilités  du  gouvernement  afin  de
légitimer des politiques sociales plus généreuses.
This  article  analyzes  the  transfer  of  the  notion  of  “responsibility”  in  American  political
discourse, particularly regarding social matters. Since the Reagan presidency, the Republicans
have attacked social policies using the notion of personal responsibility, depicting the American
system of social policies as favoring dependency, irresponsibility, and immorality. This discourse
led to the failure of the Clinton health reform in 1994. Instead of a more generous health policy,
the  Personal  Responsibility  and  Work  Opportunity  Act of  1996  was  passed  by  the  newly  elected
Republican  Congress.  The  new  legislation  tied  benefits  to  strong  work  requirements,  thus
substituting workfare to welfare. But this rhetorical and ideological framework has changed with
Barack Obama. The analysis of his discourse shows that he uses the notion of responsibility to his
own  advantage,  promoting  more  social  policies  such  as  the  Affordable  Care  Act  of  2010  or
education reform. The examination of different speeches made by Barack Obama shows how he
links the personal responsibility of the citizens to the government’s responsibility in order to
legitimize more generous and comprehensive social policies.
INDEX
Keywords : responsibility, social policies, Affordable Care Act, Obama, education, government
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